
 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 25 SEPTEMBRE 2023 A 19H00 
_____________________ 

 
 

La séance commence à 19h00. 

Patrick JUDALET est Président de la séance. 

Luc HURBAIN est désigné secrétaire de séance. 

Le quorum est atteint. 

_______________________ 
 
Assistaient à la réunion : Patrick JUDALET, Marie-Laure LEUILLET, Dominique MASSOUBRE, 

Luc HURBAIN, Benoit RICHARD, Catherine MENARD, Bernard GIRAUD, Marie-Noëlle 

ELION, François BUFFETEAU, Jean-Yves DUSSAULT, Muriel ARNAUD, Eric MAUDUIT, 

Valérie CHOPIN, Nathalie GESELL, Henri SERRE, Dorian CHAUVET, Bruno VILLATTE, Marc 

HENRIET, Philippe ALLELY, Albane AUBRAY. 

 

Etaient excusés : Patricia VILCHES PARDO qui avait donné pouvoir à Marie-Laure LEUILLET, 

Sophie VERNAUDON qui avait donné pouvoir à Patrick JUDALET, Sandra FRADON qui avait 

donné pouvoir à Marie-Noëlle ELION, Perrine FISCHER, Adeline VERMEERSCH qui avait donné 

pouvoir à Catherine MENARD, Geoffroy RAIMOND, Annie LABOIS. 

_____________________ 
 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance officielle. 
 
Il demande aux membres de l’assemblée s’ils ont des observations sur le procès-verbal de la séance en 
date du 3 Juillet 2023. 
 
Aucune remarque n’étant faite, le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

________________ 

 

Patrick JUDALET procède à l’examen des questions inscrites à l’ordre du jour. 

 

- Mise en vente de la maison Maurice Bourg – 60 Avenue Aristide Briand, et d’un box garage à Cannes 

- Demande de subvention au titre du FAR 2024 

- Garantie d’emprunt Ville - Résidence Seniors 

- Décision modificative n°3 - Service de l’eau 

- Commission des Marchés et appels d’offres 

- Subvention Toitures, Façades, Vitrines 



 

- Numérotation de rue 

- Admissions en non-valeur créances éteintes - Service de l’eau 

- Attribution de subventions municipales pour acquisition VAE 

- Convention de partenariat entre la Communauté de Communes et la Ville pour le dojo et tennis de table 

- Syndicat Départemental d’Energies de l’Indre (SDEI) – Fonds de concours 

- Signature convention avec la Poste pour effectuer les opérations du recensement général de la population 

en 2024 (RGP) 

- Demande de dérogation au repos dominicale 2024  

- Questions diverses 

 

   

 



I – MISE EN VENTE MAISON D’HABITATION  
60 AVENUE ARISTIDE BRIAND A LA CHATRE ET D’UN BOX GARAGE A CANNES 

(LEGS MAURICE BOURG) 

 

 
Monsieur le Maire rappelle que la ville dans le cadre du Legs de Maurice Bourg a reçu une maison 
d’habitation située au 60 avenue Aristide Briand à La Châtre et un box garage à Cannes. 
 
Cette maison d’habitation sur sous-sol total comprenant : 
 
- au sous-sol : garage, cave, chaufferie 
- au rez-de-chaussée : entrée, salle à manger, salon avec cheminée ouverte, bureau, une chambre, wc, 
salle d’eau avec wc, cuisine et arrière cuisine ; 
- au premier étage : une chambre d’amis avec lavabo et baignoire, un bureau, une chambre, salle de 
bain, wc et grenier 
- piscine et abri 
 
Figurant ainsi au cadastre : 
 

Section N° Lieudit Surface Nature 

     

AE 5 Avenue Aristide Briand 00 ha 32 a 10 ca Terrain agrément sol 

  
Un extrait de plan cadastral est annexé. 
 
Il est proposé de mettre en vente ce bien pour une somme de 350 000 € net vendeur (estimation 
succession 300 000 €). 
 
Le mandat de cette vente sera confié aux 4 agences immobilières de la ville et à l’étude notariale. 
 
En outre il est proposé à la vente un box garage situé 44 boulevard Alexandre 3 à Cannes pour un 
prix de 30 000 € net vendeur (estimation succession). 
 
Marc Henriet souhaite savoir si des contacts ont avancé avec la DDFIP pour un placement d’une 
partie de la succession (liquidité). 
 
Il lui est indiqué qu’une réunion avec les responsables de la DDFIP de La Châtre début octobre ce 
sujet sera évoqué. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
- DONNE son accord à la mise en vente des 2 biens :  
- maison d’habitation située au 60 avenue Aristide Briand, à La Châtre 
- box garage de 15 m² situé 44 boulevard Alexandre 3 à Cannes 
 
- FIXE le prix de vente à 350 000 € pour la maison et 30 000 € pour le box. 
 
- PRECISE que la mise en vente de la maison sera communiquée aux agences immobilières ainsi qu’à 
l’office notarial de La Châtre. 
 
 

 
 





II – DEMANDE DE SUVENTION AU DEPARTEMENT AU TITRE DU FAR  
(FONDS D’ACTION RURALE) INVESTISSEMENTS POUR L’ANNEE 2024 

 

 
  

Monsieur le Maire expose que la Ville peut bénéficier d’une subvention au titre du Fonds Action 
Rurale Investissement du Département en 2024 comme chaque année, il propose de présenter un 
dossier qui concernerait : 
 
 • Remplacement des aires de jeux école Laguerre et Salle des Fêtes de La Châtre : 
 

Les travaux sont estimés à une enveloppe de 101 450 € HT. 
 
La demande au titre du Fonds d’Action Rurale serait de 50% du HT soit la somme de 50 725 € HT. 
 
Marc Henriet s’interroge sur le fait de déplacer l’aire de jeux à proximité des deux bassins techniques. 
 
Marie Laure Leuillet lui indique que cette solution ne parait pas pertinente compte tenu de la présence 
de celle de l’Avenue des Maîtres Sonneurs. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
- ACCEPTE le projet d’installation des nouvelles des aires de jeux à l’école Marie-Louise Laguerre et 
la salle des Fêtes de La Châtre. 
 
- APPROUVE le plan de financement :  
 

Dépenses 
 -Travaux      101 450,00 € HT 
 

Recettes  
 - FAR 2024       50 725,00 € 
 - Autofinancement Ville     50 725,00€ 
       _________ 
       101 450,00 €  
 
- AUTORISE le Maire à solliciter le Conseil Départemental de l’Indre au titre du Fonds d’Action 
Rurale Année 2024 pour obtenir une subvention de 50 725,00 € pour le remplacement des aires de 
jeux. 
 
 
DEMANDE DE SUBVENTION AU CONTRAT REGIONAL DE SOLIDARITE 
TERRITORIALE AU TITRE DE LA MESURE 23 « AMENAGEMENT D’ESPACES 
PUBLICS » 

  
Monsieur le Maire expose que la Ville peut bénéficier d’une subvention auprès du Contrat Régional de 
Solidarité Territoriale au titre de la mesure 23 « Aménagement d’espaces publics », il propose de 
présenter un dossier qui concernerait :  
 

 • Nouvelles aires de jeux école Laguerre et Salle des Fêtes de La Châtre: 
 

Les travaux sont estimés à une enveloppe de 101 450 € HT. 
 
La demande au Contrat Régional de Solidarité Territoriale serait de 40% du HT. 
 



 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
- ACCEPTE le projet d’installation des nouvelles aires de jeux à l’école Marie-Louise Laguerre et la 
salle des Fêtes de La Châtre. 
 

- APPROUVE le plan de financement :  
 

Dépenses 
 -Travaux      101 450,00 € HT 
 

Recettes  
 - CRST  40%       40 580,00 € 
 - Autofinancement Ville     60 870,00 € 
       _________ 
       101 450,00 €  
 
- AUTORISE le Maire à solliciter le Contrat Régional de Solidarité Territoriale au titre de la mesure 
23 « Aménagement d’espaces publics », pour obtenir une subvention de 40% du HT pour 
l’installation de nouvelles aires de jeux. 
 
Eric Mauduit s’interroge pour savoir qui gère la démolition de la barre Périgois. 
 
Monsieur le Maire lui indique que Scalis a lancé une consultation pour attribuer cette démolition à une 
entreprise. 
 
Il précise qu’il doit rencontrer la directrice générale de Scalis dans les prochaines semaines pour faire un 
point des dossiers sur le territoire de la Commune. 



III – GARANTIE D’EMPRUNT VILLE – RESIDENCE SENIORS 

 
 

 
 Monsieur le Maire informe que l’OPAC 36 va se porter acquéreur de la Résidence Séniors au 
cours du mois d’Octobre pour une somme de 5 620 000 €. 
 
 L’OPAC 36 sollicite la garantie financière de la Ville pour l’acquisition de 40 logements de la 
Résidence Séniors de La Châtre sur 3 prêts qui ont les caractéristiques suivantes. :  
 
 - Prêt (PLS Foncier) : 1 686 000 € 
  Taux : Taux du livret A en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt + 1.11% 
  Echéance annuelle 
  Modalité de révision : 50 ans 
  Financement : Caisse des Dépôts et Consignations 
  Garantie sollicitée : 100 % du prêt  
 
 - Prêt (PLS) : 1 180 200 € 
  Taux : Taux du livret A en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt + 1.11% 
  Echéance annuelle 
  Modalité de révision : 40 ans 
  Financement : Caisse des Dépôts et Consignations 
  Garantie sollicitée : 100 % du prêt  
 
 - Prêt complémentaire (PLS) : 1 910 800 € 
  Taux : Taux du livret A en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt + 1.11% 
  Echéance annuelle 
  Modalité de révision : 40 ans 
  Financement : Banque des Territoires 
  Garantie sollicitée : 100% du prêt 
   
 La somme cumulée garantie des prêts est de 4 777 000 €. 
 
 Monsieur le Maire indique que l’OPAC va développer une politique commerciale attractive 
pour louer des logements (36 T2 /4 T3) avec des tarifs de location plus adaptés au marché local. 
 
 Marc Henriet confirme que 4 pavillons sont loués à ce jour. 
 
 Bruno Villatte estime effectivement que les loyers étaient hors budget pour les locataires 
potentiels du territoire.. 
 
Garantie d’emprunt sollicitée par l’OPAC 36 Acquisition de la Résidence Séniors de La 
Châtre (40 logements) 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

- VU les articles L2252-1 et L 2252-2 du Code Général des collectivités territoriales ; 

- VU l'article 2305 du Code Civil ; 

- VU le contrat de Prêt n°150264 en annexe signé entre : OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DE 
L’INDRE ci-après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations ; 

 



 

 
Article 1 :  
L'assemblée délibérante de la Commune de LA CHATRE accorde sa garantie à hauteur de 100,00% 
pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 4 777 000,00 € souscrit par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n°150264 constitué de 3 lignes(s) du Prêt. 
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 4 777 000,00 € 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : 
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
 
Article 3 : 
La Commune de LA CHATRE s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 
 
 
 
 
 
 
 























































IV – DECISION MODIFICATIVE N°3 – SERVICE DE L’EAU 

 
 
 
 

Il est présenté la décision modificative n°3 du BUDGET ANNEXE DU SERVICE DE L’EAU 
relative à des ajustements de crédits, faisant suite aux augmentations des montants d’intérêts des 
emprunts à taux variables. 
 
 

 
 

 

Des réponses sont apportées sur la répartition du montant du capital restant du entre les taux fixes et 
variables. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

- VOTE la décision modificative n°3 du budget annexe du SERVICE DE L’EAU. 

 

 



 2023 - Commission Toitures Façades Vitrines

PROCES VERBAL DE LA COMMISSION D'ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS

Jeudi 21 septembre 2023

Nom Adresse travaux Entreprise Travaux Subventions Détails subvention
DOSSIER 

COMPLET
Subventions 
accordées

€HT €
2023F01 PEKNY Anne 31 rue du Maquis SAS Pagnard 7 057,89 € 1 157,20 € (819+1168,86+1255,38+1662,78+880)*20% X Oui
2023-T04 PARISSE Mahé Rue du Docteur Biard SARL Gaillat 39 159,11 € 2 481,24 € 13,34*186 X Oui
2023-T05 SANTIAGO Kelly 13 rue de Lucet PAHAUT Mathieu 13 494,40 € 800,40 € 13,34*60 X Oui
2023-T07 MENAGER Aurélien 5 rue du 14 juillet - NON
2023-V02 SCI Pirouette 2 rue des Fossés St 

Jacques
AFD 11 500,00 € 762,25 € 762,25 € X Oui

5 dossiers :   1 Façade, 3 Toitures, 1 Vitrine 71 211,40 5 201,09

Membres à voix délibératives :

Qualité Présent Absent

Président X

Membre Titulaire X

Membre Titulaire X

Membre Titulaire X

[ X ] Oui [  ] Non

Luc Hurbain détaille le principe de lier les subventions aux aides OPAH-RU à compter du 1er Août 2024 et plus spécifiquement pour les commerces sur 2024 et 2025.
Ainsi plus aucun dossier ne sera étudié au 1er décembre 2023 (CFTV de décembre et CM de mi-décembre).

Luc Hurbain s'abstient de voter pour le dossier 2023-V02 ( SCI Pirouette)
Les subventions sont validées à l'unanimité des membres présents, hormi le dossier 2023-T07 puisque le demandeur réalise les travaux lui-même.

Philippe ALLELY

Le quorum, apprécié à l’ouverture de la séance de la commission, est atteint :

La commission peut valablement délibérer.

Nom, prénom

Luc HURBAIN

Henri SERRE

Perrine FISCHER



 

V – COMMISION DES MARCHES ET APPELS D’OFFRES 

 
 
Commission des Marchés et Appels d’Offres du 14 septembre 2023 
Compte-Rendu 
 
 
Membres de la Commission : 
  
Monsieur HURBAIN, Président, 
Madame MENARD,         
Monsieur SERRE, 
Monsieur MAUDUIT 
Monsieur MONNERIE, DST, 
 
 
Sont excusés :  Monsieur JUDALET, Maire, 
  Madame ARNAUD, 
  Monsieur BUFFETEAU 
  Madame LABOIS 
  Monsieur TOUCHET, DGS. 
  
  
Ordre du jour : 
 
- Ouverture des offres pour le marché de la restauration scolaire 
 
La Commission a été convoquée par idelibre le 05 septembre 2023. 
 
 
Luc Hurbain remercie les membres présents.   
 
• Ouverture des offres pour le marché de la restauration scolaire 
 
 
Luc Hurbain rappelle à la commission que nous arrivons en fin de contrat pour la cantine scolaire le 
31/12/2023 et qu’il a été nécessaire de procéder à une nouvelle consultation. 
Celle-ci a été lancée le 06/07/2023et les offres étaient à déposer pour le 08/09/2023. 
 
La commission procède à l’ouverture des offres et les commente. 
 
L’analyse est confiée à la commission jeunesse. 
  
 
L’ordre du jour étant épuisé, à 19h15, la séance est levée. 
 
 



VI – SUBVENTION TOITURES, FAÇADES, VITRINES 

 
 
 
 

La commission façades, toitures et vitrines se réunira le jeudi 21 septembre 2023 à 
18h30. 

 
SUBVENTION MUNICIPALE POUR LA RENOVATION DE TOITURE 
 

 

Monsieur le Maire indique que la Commission de travail pour l’octroi de la subvention municipale à la 
rénovation de toiture s’est réunie le 21 septembre 2023. 
 
Après délibération, elle a émis un avis favorable sur deux dossiers, pour un montant total de 
subvention de 3 281,64 €. 
 
Monsieur Luc HURBAIN quitte l’assemblée. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 23 VOIX Pour, 
 
- ACCEPTE les dossiers retenus par la Commission de travail, 
  
➢ 2023-T04 M. Mahé PARISSE – Rue du Docteur Biard   2 481,24 € 

➢ 2023-T05 Mme Kelly SANTIAGO – 13 Rue de Lucet      800,40 € 

 
- AUTORISE le versement de ces subventions sur ces opérations. 



 

SUBVENTION MUNICIPALE POUR LA RENOVATION DE VITRINE 
 

 
 
 

Monsieur le Maire indique que la Commission de travail pour l’octroi de la subvention municipale à la 
rénovation de vitrine s’est réunie le 21 septembre 2023. 
 
Après délibération, elle a émis un avis favorable sur un dossier, pour un montant total de subvention 
de 762,25 €. 
 
Monsieur Luc HURBAIN quitte l’assemblée. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 23 VOIX Pour, 
 
- ACCEPTE le dossier retenu par la Commission de travail, 
  
➢ 2023-V02 – SCI Pirouette – 2 rue des Fossés St Jacques   762,25 € 
 

- AUTORISE le versement de cette subvention sur cette opération. 
 
 
 
SUBVENTION MUNICIPALE POUR LA RENOVATION DE FAÇADE 
 

 
 
 

Monsieur le Maire indique que la Commission de travail pour l’octroi de la subvention municipale à la 
rénovation de façade s’est réunie le 21 septembre 2023. 
 
Après délibération, elle a émis un avis favorable sur un dossier, pour un montant total de subvention 
de 1 157,20 €. 
 
Monsieur Luc HURBAIN quitte l’assemblée. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 23 VOIX Pour, 
 
- ACCEPTE le dossier retenu par la Commission de travail, 
  
➢ 2023-F01 Mme Anne PEKNY– 31 Rue du Maquis   1 157,20 € 
 

- AUTORISE le versement de cette subvention sur cette opération. 
 
 
 
 
 
 



VII – NUMEROTATION DE RUE – RUE NATIONALE 

 
 
Monsieur le Maire confie qu’il aimerait également profiter de l’occasion pour discuter avec la 
propriétaire, une kinésithérapeute, afin d’évoquer la possibilité de créer un parking sur la propriété. 
Pour l’instant, les clients garent leur voiture sur le trottoir, ce n’est pas l’idéal. 
 
 
Monsieur le Maire indique que la propriété du 218 rue Nationale va être scindée en deux et 
l’habitation en partie arrière va être vendue par la propriétaire du bâtiment côté rue. La numérotation 
doit être adaptée. 
 
Il est proposé de conserver la numérotation de la parcelle AY0783 au 218 rue Nationale et de 
numéroter la parcelle AY0784 au 218bis rue Nationale  
 
Ce nouveau numéro sera inscrit dans la base adresse locale et reversé dans la base adresse nationale 

adresse.data.gouv.fr qui sert ensuite aux services fiscaux (cadastre) et l’IGN, aux services de secours 

GPS …  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
  
- DONNE son accord pour la numérotation ci-dessus. 
 
 
 



VIII – ADMISSIONS EN NON-VALEUR - CREANCES ETEINTES  
BUDGET ANNEXE - SERVICE DE L’EAU 

 
 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’éteindre les créances dues sur le BUDGET DU 
SERVICE DE L’EAU, selon la liste des débiteurs redevables présentée par le Service de Gestion 
Comptable de La Châtre suivante : 
 

- Article 6542 « créances éteintes » : 569,74 € concernant 1 débiteur    (BS n° 1163756298) 

Ces créances ont fait l’objet d’un jugement de surendettement ou de liquidation judiciaire... : 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 

- DECIDE d’éteindre les créances selon la somme susvisée, correspondant au BS n°1163756298 sur 
le BUDGET ANNEXE DU SERVICE DE L’EAU. 

 

 
 



IX – ATTRIBUTION DE DIX SUBVENTIONS MUNICIPALES POUR ACQUISITION 

VELO A ASSISTANCE ELECTRIQUE 

 
Benoît RICHARD présente les demandes pour attribution de subvention municipale pour l’achat 
d’un vélo à assistance électrique :  
 
- Mme Catherine MENARD  
- M. Philippe MENARD 
- Mme Caroline PAJON 
- M. Nicolas BOST 
- M. Pascal MAUFROY 
- Mme Anne-Marie ANGUILLAUME  
- M. Lucien ANGUILLAUME 
- M. Roger CORNACCHIARI 
- Mme Caroline RONDEAU 
- Mme Chantal HAUDOIN 
 
23 dossiers ont été subventionnés à ce jour. 
 
Monsieur le Maire précise que les aides régionales et de l’Etat sont rappelées dans le compte rendu de 
la commission. 
 
Madame Catherine MENARD quitte l’assemblée. 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu l’avis favorable de la Commission Vie Associative, Sports, Loisirs et Sécurité dans ses séances du 
11 et 18 septembre2023, 
 
après en avoir délibéré, par 22 VOIX Pour, 
 
- DONNE SON ACCORD à l’octroi d’une subvention de 150 € pour les dix personnes susvisées ci-
dessus, soit un montant total de 1500,00 €. 
 
- INDIQUE que ces sommes seront prises à l’article 65748, ligne 47 « aide pour achat de 25 vélos à 
assistance électrique ». 
 
 
Renouvellement location boutique de la Maison de bois – Place Laisnel de la Salle 
 
Monsieur le Maire rappelle que lors du Conseil Municipal du 5 juin 2023 avait accepté de prolonger la 
location de la boutique de la Maison de bois, située Place Laisnel de la Salle, à Monsieur Frédéric 
CHEVALIER pour trois mois (tarif mensuel 300 €). 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de renouveler l’ouverture de la boutique éphémère 
de cycles (vente de vélos électriques…) appartenant à la Commune, à M. Frédéric CHEVALIER, 10 
Chemin des Petites Bordes à La Châtre, du 1er Octobre au 31 Décembre 2023 avec un loyer de 300 € 
mensuel.  
 
M. Frédéric Chevalier assume les charges (EDF, eau), il procédera à l’assurance du bien. 
 
 
 



 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
- DONNE son accord pour renouveler le local communal à Monsieur Frédéric Chevalier, du 1er 
Octobre au 31 Décembre 2023, avec un loyer mensuel de 300 €.  
 
- INDIQUE que l’intéressé assumera toutes les charges (EDF, Eau…) et devra assurer le local. 
 
- AUTORISE le Maire à signer la convention. 
 
 
 
 
 

 



X – CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LA CHATRE ET LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES SAINTE-SEVERE POUR LE MAINTIEN DES 

ACTIVITES SPORTIVES DANS LES SALLES DE TENNIS DE TABLE ET DU DOJO 
 

  
 

Le Maire expose que la MJCS ne propose plus les activités sportives "tennis de table- karaté- aïkido et 
judo" depuis le mois de septembre 2019. 
 
Afin de maintenir ces activités sportives pratiquées dans les salles du tennis de table et du dojo par 
plus de 150 licenciés, la Communauté de communes et la Ville de la Châtre ont décidé de se répartir 
les frais d'entretien et les charges des bâtiments. 
 
Considérant que cette convention (jointe en annexe) valide la mise à disposition gratuite de ces 
équipements auprès des associations sportives concernées. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
- Autorise Benoit RICHARD, adjoint au Maire à signer la convention de partenariat avec la Ville de 
La Châtre pour une nouvelle durée de 3 ans, de septembre 2023 à septembre 2026. 
            

 

    

 

 

 

 

 

 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES LA 

CHATRE SAINTE-SEVERE ET LA VILLE DE LA CHATRE POUR LE MAINTIEN DES 

ACTIVITES SPORTIVES DANS LES SALLES DE TENNIS DE TABLE ET DU DOJO 

 
Entre : 

 

la Communauté de communes la Châtre Sainte-Sévère représentée par son Président, Monsieur Patrick JUDALET, 

dûment habilité par délibération du Conseil communautaire en date du 9 juillet 2020  

 

et 

 

la Ville de La Châtre, représenté par son Maire-Adjoint, Monsieur Benoît RICHARD, dûment habilité par le procès-

verbal d'installation du Conseil municipal en date du XXXXX 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet de décrire les conditions et les modalités de collaboration entre les deux 

collectivités, pour la mise à disposition gratuite des équipements désignés ci-dessous, auprès des associations 

sportives du territoire: 

- Salle du tennis de table, ZI Les Ribattes à Montgivray, 

- Salle du dojo, rue du Majorat à La Châtre 

 

 

 

 

Ville de La Châtre 



 

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES LA CHATRE SAINTE 

SEVERE 

 

La Communauté de communes de La Châtre Sainte-Sévère s'engage à mettre à disposition de la Ville de la Châtre, les 

deux bâtiments pour les activités sportives gérées par l'Union Sportive La Châtre (tennis de table, aïkido, karaté) et le 

judo. 

 

Elle prendra à sa charge l'entretien général des deux bâtiments et: 

- Les frais relatifs aux assurances, 

- La vérification des installations de sécurité- incendie et l'entretien des extincteurs, 

- Le contrat et la consommation des frais de téléphonie, 

- Le contrat de désinfection-dératisation (uniquement pour le dojo), 

- Les contrôles réglementaires périodiques des installations électriques, 

- Le contrat de maintenance de la pompe à chaleur de la salle de tennis de table, 

- Le loyer de la salle du dojo auprès de la succession de Madame Langlois. 

 

 

ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE LA CHATRE 

 

La Ville de La Châtre prendra à sa charge les frais suivants pour les deux bâtiments : 

- Les abonnements et les consommations électriques, 

- Les abonnements et les consommations de l'eau ainsi que les charges relatives à l'assainissement, 

- L'entretien ménager (3 heures tous les 15 jours, par bâtiment). 

 

La Ville de La Châtre établira des conventions avec les associations sportives et leur demandera une attestation 

d'assurances responsabilité civile afin de se prémunir en cas de sinistre. 

 

 

ARTICLE 4 - DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter de sa date de signature. 

 

ARTICLE 5 - OCCUPATION DES LOCAUX 

 

La Ville de La Châtre s'engage à transmettre à la Communauté de communes les noms et coordonnées des 

associations utilisatrices ainsi que le planning d'occupation des deux salles. 

 

 

ARTICLE 6 - MODALITES TECHNIQUES 

 

La Communauté de communes et la Ville de La Châtre s'engagent mutuellement à signaler tout dysfonctionnement ou 

travaux d'entretien courant relevés auprès de leurs services techniques respectifs pour garantir l'état des bâtiments. 

 

Un trousseau de clé de chaque bâtiment est détenu par chaque collectivité. 

 

 

 

         Fait à La Châtre, le  

 

 

Pour la Communauté de communes La Châtre Sainte-Sévère, 

Le Président, 

Patrick JUDALET 

  

 

 

Pour la Ville de La Châtre, 

Le Maire-Adjoint, 

Benoît RICHARD, 

 



XI – SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIES DE L’INDRE  
– FONDS DE CONCOURS 

 
 Mr le Maire indique que le SDEI va verser un fonds de concours de 11 138,83 € à la 
commune pour le financement des travaux notamment au niveau de l’éclairage public pour l’année 
2023. 
 
 La somme attribuée aux 16 communes urbaines (+ de 2000 h) de 297 989,79 € pour 2023 est 
répartie selon une clé de répartition (% population INSEE au 1er janvier 2023 + % des travaux N-
2/divisé par 2 et x par le montant alloué). 
 
 Mr le Maire propose au Conseil d’accepter la convention ci-jointe et de l’autoriser à la signer 
pour percevoir ce fonds. 
  
 Il s’agit de : 
 
- Approbation d’une convention annuelle relative au versement par le SDEI à la commune d’un 
Fonds de concours au titre de l’année 2023. 

 
APPROBATION D’UNE CONVENTION ANNUELLE RELATIVE AU VERSEMENT 
PAR LE SDEI A LA COMMUNE D’UN FONDS DE CONCOURS AU TITRE DE 
L’ANNEE 2023  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5212-24 et L. 
5212-26 ; 
 
Vu la délibération de la commune de La Châtre n°2021142 du 27.09.2021 approuvant la convention 
cadre relative au versement de fonds de concours par le SDEI aux communes urbaines, 
 
Vu la délibération du SDEI n°03-2023-04 en date du 03 juillet 2023 portant approbation d’une 
convention relative au versement par le SDEI à la commune de La Châtre d’un fonds de concours au 
titre de l’année 2023 ; 
 
Vu le projet de Convention annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant que l’article L. 5212-26 du Code général des collectivités territoriales prévoit, la possibilité 
d’instaurer des fonds de concours entre un Syndicat exerçant la compétence d’autorité organisatrice 
de la distribution d’électricité et ses membres ; 
 
Considérant que ces fonds de concours peuvent permettre de financer la réalisation ou le 
fonctionnement d'un équipement public local en matière de distribution publique d'électricité, de 
développement de la production d'électricité par des énergies renouvelables, de maîtrise de la 
consommation d'énergie ou de réduction des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre ; 
 
Considérant que le SDEI a décidé de permettre à ses communes membres de bénéficier de fonds de 
concours prévus par cette disposition et ce, dans le but de financer la réalisation, sous la maîtrise 
d’ouvrage ou à l’initiative des communes, d'un équipement public local en matière de développement 
de la production d'électricité par des énergies renouvelables, de maîtrise de la consommation d'énergie 
ou de réduction des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre ; 
 
Considérant que le montant du fonds de concours ne peut excéder les trois quarts du coût hors taxes 
de l'opération concernée ; 
 



 

Considérant que la Commune souhaite bénéficier de ce fonds de concours ; 
 
Considérant que, dans ce but, et par une délibération n°03-2023-04 en date du 03 juillet 2023, le SDEI 
a approuvé la convention annuelle relative au versement de fonds de concours par le SDEI a la 
commune de La Châtre au titre de l’année 2023 
 
Considérant qu’il y a lieu d’approuver cette Convention et d’en autoriser la signature par le Maire ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

D E L I B E R E 
 
Article 1 : La Commune entend bénéficier du fonds de concours versé par le SDEI dans les 
conditions précisées par la Convention annexée à la présente délibération ; 
 
Article 2 : La Commune approuve la Convention annexée à la présente délibération ; 
 
Article 3 : Monsieur le Maire est autorisé à signer cette Convention ; 
 
Article 4 : Monsieur le Maire est autorisé à prendre toute mesure d’exécution de la présente 
délibération. 
 
 

 
 

 







XII – SIGNATURE CONVENTION AVEC LA POSTE POUR EFFECTUER LES 

OPERATIONS DU RECENSEMENT GENERAL DE LA POPULATION EN 2024 (RGP) 

 
 
Le Maire propose de signer une convention avec la Poste pour la mise à disposition de onze facteurs, 
du 19 janvier 2024 au 18 Février 2024, afin de procéder au recensement de la population. 
La facture pour la commune s’élèverait à 29 172 € TTC. 
 

Un décret paru le 28 Juillet 2023 a confirmé la liste des communes susceptibles de faire appel 
à la Poste (à titre expérimental) pour les opérations de Recensement Général de la Population 
2024. 
 
Monsieur le Maire estime que cela nous permettrait d’avoir des chiffres plus précis. Les habitants 
répondront sans doute plus facilement à leur facteur qu’à un inconnu. 
 
A chaque recensement général de la population, la Ville rencontre également des difficultés à recruter 
les 11agents recenseurs. Là, il n’y aura pas de problème. 
 
Le cout estimé d’un recrutement pourrait être estimé à 14 000 €. 
 
L’Etat accorde une aide qui sera connue en fin d’année (10 000 €). 
 
Marc Henriet, s’inquiète du surcoût engendré par l’opération. Il précise qu’on parle tout de même de 
10 000 à 12 000 € en plus par rapport à 2018. 
 
Il estime que les facteurs changent beaucoup de secteurs (contrats). 
 
Le Maire lui répond que c’est vraiment important d’avoir les chiffres exacts. A 100 habitants près, les 
dotations de l’Etat ne sont pas les mêmes. 
 
Henri Serre indique que la Poste a une bonne image pour la population. 

 
Monsieur le Maire estime que tout le monde a intérêt à ce que le recensement soit très bien 
réalisé. 
 
 
SIGNATURE CONVENTION AVEC LA POSTE POUR EFFECTUER LES 
OPERATIONS DU RECENSEMENT GENERAL DE LA POPULATION EN 2024 (RGP)  

 
Le Décret n°2023-669 paru le 26 Juillet 2023 a confirmé la liste des communes susceptibles de faire 
appel à la Poste (à titre expérimental) pour les opérations de Recensement Général de la Population 
2024. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de valider cette possibilité et d’autoriser le Maire à signer la 
convention avec la Poste. 
 
Le coût de la mise à disposition des 11 agents recenseurs de la Poste sera de 29 172 € TTC. 
 
Marc Henriet estime le coût de la prestation élevée. 
 
Monsieur le Maire lui indique que la Commune percevra une aide financière de l’Etat et la volonté de 
tous les acteurs concernés est de faire un recensement de qualité. Il restera néanmoins un reste à 
charge pour la Collectivité. 



 

 
Vu le projet de contrat proposée par la Poste,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (Marc 
HENRIET, Albane AUBRAY),  

 
ARTICLE 1 – ACCEPTE les modalités du contrat proposé par la Poste. 
 
ARTICLE 2 – AUTORISE le Maire ou son représentant à signer le contrat proposé par la Poste 
annexée à la présente délibération. 
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CONTRAT RELATIF AU RECOURS A LA POSTE POUR 

LES MISSIONS D’AGENT RECENSEUR DU RECENSEMENT DE LA POPULATION  

 

    
 

 

Entre : 

 

La commune  de la Châtre représentée par Monsieur Patrick Judalet, Maire, située Place de l’Hôtel de Ville 36400 La Châtre, 

désignée ci-après par « le Client » 

 

d’une part, 

 

et 

 

la société La Poste, SA au capital de 5 857 785 892 Euros, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris 

sous le numéro 356 000 000 dont le siège social se situe au 9 rue du colonel Pierre Avia 75015 Paris, représentée par 

représentée par Madame Carole VION, Responsable Développement des Solutions Nouveaux Service, dûment habilitée à 

cet effet, 

désignée ci-après par les termes « La Poste »   

 

d’autre part. 

 

Le Client et La Poste sont dénommés individuellement la Partie et ensemble les Parties. 

 

 PREAMBULE 

 

La loi n°2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises prévoit en son article 127 qu’à 
titre expérimental, dans les communes et les établissements publics de coopération intercommunale désignés par décret, 
les agents recenseurs puissent être des «agents d’un prestataire auquel la commune ou l’établissement public de 
coopération intercommunale décide de confier la réalisation des enquêtes.». 
 

La Poste souhaitant pouvoir participer à cette expérimentation en tant que prestataire pour que ses agents réalisent le 
recensement de la population a signé une convention avec l’INSEE pour le recensement 2024. En effet, en application de 
l’article 2 du décret n° 2019-1173 du 14 novembre 2019 portant application de l'article 127 de la loi n° 2019-486 du 22 
mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises, la réalisation de ces enquêtes ne peut être 
confiée qu'aux entreprises prestataires ayant conclu une convention avec l'Institut national de la statistique et des études 
économiques. Cette convention comporte notamment l'engagement du prestataire : 

 
- de se conformer aux protocoles d'enquête définis par l'Institut ; 
- de faire en sorte que ses agents recenseurs suivent une formation qui porte notamment sur les définitions et les 
caractéristiques des unités statistiques à recenser, les procédures d'enquêtes et la déontologie statistique ; 
- de se limiter strictement via ses agents, lors des enquêtes, aux opérations de recensement, à l'exclusion de tout autre 
objet, notamment lié à des activités ou opérations de nature commerciale ou de prestation de service. 

 
Le décret n° 2022-669 du 26 juillet 2023 modifiant le décret n° 2022-1149 du 11 août 2022 portant application de l'article 

127 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises fixe les communes 

autorisées à mener l'expérimentation prévue à l'article 127 lors de l'enquête de recensement 2024. 

 Les communes ou EPCI qui souhaitent recourir à un prestataire ayant préalablement signé une convention avec l’INSEE 
doivent le faire en application de la procédure d’achat public.  
Dans ce cadre, le Client a souhaité confier à La Poste les prestations de recensement de la population à La Poste dans les 
conditions précisées au présent contrat.  
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ARTICLE 1. OBJET DU CONTRAT   

 

Le présent contrat a pour objet de préciser notamment les rôles et obligations de La Poste en tant que prestataire pour la 
réalisation, à titre expérimental, des prestations de recensement en application de l’article 127 de la loi n°2019-486 du 22 
mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises.  
La Poste s’engage à se conformer rigoureusement au protocole d’enquête défini par l’Insee afin que sa prestation s’intègre 
bien dans le dispositif d’ensemble (les Parties conviennent toutefois qu’en cas de mesures sanitaires gouvernementales qui 
seraient imposées pendant la durée du contrat elles se rencontreront pour s’adapter aux évolutions de protocole décidées 
par l’Insee). Le protocole d’enquête est indiqué en annexe du présent contrat. 
 
Les prestations objet du présent contrat étant réalisées à titre expérimental pour la durée définie à l’article 5, La Poste se 
réserve le droit si elle le souhaite de ne pas reconduire le test aux mêmes conditions (ex : tarifs, conditions techniques). 
 

- Les prestations de recensement confiées par le Client à La Poste porteront sur 2750 à 3190 logements situés sur 
le périmètre de la commune/ l’EPCI.   
Le Client s’engage à communiquer à La Poste avant le démarrage de la campagne de recensement, les données 
suivantes :  

- le nombre précis de logements à recenser,  
- les adresses des logements à recenser.  
- En cas de nombre de logements à recenser inférieur ou supérieur à la fourchette susvisée,  La Poste émettra un 

devis rectificatif. 

 
La prestation se déroulera selon les dates précisées en annexe 1 dans le document intitulé « Livret de l’agent recenseur 
(protocole d’enquête 2024 ) ». 
 
  

ARTICLE 2. CONDITIONS D’ACCES ET DESCRIPTIF DES PRESTATIONS  

Dans le cadre de la présente expérimentation, La Poste s’engage à réaliser avec succès les missions d’agent recenseur telles 

que définies par l’Insee dans le protocole annexé, à l’exclusion de toutes autres activités. La Poste s’engage également à 

rendre compte régulièrement de l’exécution de ces missions au Client tout au long de l’enquête, selon des modalités à 

convenir avec le Client (téléphone, rendez-vous…). 

Les missions de l’agent recenseur consistent à : 

- se former et respecter les consignes de protocole données par l’Insee, 

- réaliser une tournée de reconnaissance de son secteur visant à vérifier la liste des adresses à enquêter établie au 

préalable par l’Insee et le Client et à participer à la campagne de communication (remise des courriers 

d’informations et affiches) 

- proposer en premier lieu le mode de réponse par internet, 

- remettre en mains propres ou en boite aux lettres les notices permettant de répondre par internet et en mains 

propres les questionnaires papier 
- récupérer les questionnaires papier, le cas échéant, 

- répondre aux questions des habitants relatives au recensement, 

- veiller à l’exhaustivité de l’enquête sur sa zone en obtenant une information pour tous les logements concernés 

quelles que soient leurs catégories dans les limites précisées au protocole d’enquête annexé aux présentes (ex : 

habitants impossible à joindre ; absents de longue durée ; les communautés recensées par l’INSEE) et à l’article 

3.5 du présent contrat. 

- effectuer un suivi quotidien de l’avancement de l’enquête, consigner les informations de contact et dépôt des 

questionnaires dans son carnet de tournée et en rendre compte régulièrement au coordonnateur communal, 
- réaliser l’enquête auprès des habitations mobiles et des personnes sans abri dans les conditions et limites 

précisées au protocole d’enquête susvisé. 

- retourner au Client l’ensemble des documents (les formulaires de collecte comprenant les feuilles de logement 

et bulletins individuels, carte d’agent recenseur, carnets de tournée) au plus tard à la fin de la campagne. 
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ARTICLE  3. OBLIGATIONS DES PARTIES  

 

Les Parties s'engagent à collaborer étroitement pour assurer les prestations de recensement. 

 

A cet effet, les Parties s’engagent notamment à : 

- S’informer de tout fait susceptible de perturber ou retarder l’exécution du Contrat. 
- Respecter leur image de marque et leur réputation 
- Obtenir la validation de toute communication externe sur le recensement.  

 

 

3.1 OBLIGATIONS DE LA POSTE RELATIVES A LA DESIGNATION DE SES PERSONNELS 

 
La Poste doit informer le Client avant le 15 décembre de l’année précédant l’enquête des noms et prénoms de ses 
personnels qui réaliseront la prestation afin que le Client puisse produire l’arrêté municipal prévu à l’article 22 du décret 
n°2003-485 du 5 juin 2003 susvisé. 
 
La Poste doit informer le Client avant le 15 décembre de l’année précédant l’enquête du numéro de téléphone mobile auquel 

chacun de ses personnels pourra recevoir les SMS d’avis de réception des réponses internet. Ce numéro doit correspondre 

à un numéro français et chaque agent doit avoir un numéro propre. La Poste devra également fournir une photo de chacun 

de ses agents afin que le Client puisse établir les cartes d’agent recenseur selon le modèle précisé par l’arrêté du 15 octobre 

2003 portant création du modèle national de la carte d’agent recenseur. 

 
3.2 OBLIGATIONS RELATIVES A LA FORMATION DES PERSONNELS DE LA POSTE 
 
Les agents de La Poste réalisant la prestation ont l’obligation de suivre l’intégralité du parcours de formation déterminé par 
l’Insee. Cette formation porte notamment sur les définitions et les caractéristiques des unités statistiques à recenser, les 
procédures d'enquête, la déontologie statistique et les échanges avec le coordonnateur communal chargé d’organiser et 
de suivre la collecte. Ce parcours de formation est au maximum de 2 demi-journées espacées de quelques jours avec un 
travail préparatoire entre les deux sessions. Le Client s’engage à communiquer aux agents de La Poste les lieux, dates et 
horaires de ces formations. 
 
En cas de remplacement d’un agent en cours d’enquête, le Client s’assurera que l’agent remplaçant pourra suivre le 
parcours de formation approprié, qui sera alors adapté le cas échéant aux missions restant à effectuer. 
Les dates et lieux de formation sont fixés par l’Insee et le Client. Les convocations sont établies par le Client. Les séances de 
formation pourront regrouper les agents de La Poste, des agents recenseurs directement embauchés par le Client et des 
agents recenseurs d’autres communes ou EPCI. 
 
 
3.3 OBLIGATIONS RELATIVES AUX OUTILS UTILISES 
 
Pour tous les documents et outils comprenant des informations individuelles sur les logements et les personnes, seuls les 
documents et outils fournis par l’Insee (cf. liste du matériel nécessaire indiqué au protocole annexé) et le Client peuvent 
être utilisés par les agents réalisant la prestation. 
 
En particulier, les données recueillies lors de l'enquête de recensement ne peuvent en aucun cas être intégrées dans un 
système d'information de La Poste. 
 
 
3.4 OBLIGATIONS RELATIVES A L’ORGANISATION DU RECENSEMENT 
 
Les zones de collecte affectables aux agents recenseurs sont déterminées par le Client sous le contrôle de l’Insee. Le Client 
fournit une estimation du nombre de logements de chaque zone, mais qui pourra être amenée à varier en fonction de la 
réalité du terrain (cf Article 1 du Contrat). 
 
Les dates de début et de fin de collecte fixées selon les dispositions de l’arrêté du 5 août 2003 portant application des 
articles 23 et 24 du décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population doivent être respectées, en 
particulier la date de début d’enquête qui ne peut être différée. 
 
 
Les agents de La Poste, devront si nécessaire travailler le soir et le samedi (jusqu’à 20h30 comme conseillé par l’Insee) pour 
pouvoir entrer en contact avec les personnes qui sont absentes en journée durant la semaine. Ils devront également 
retourner à plusieurs reprises dans les logements non recensés pour réduire au maximum le taux de non réponse.   
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Chaque agent de La Poste devra pouvoir rencontrer individuellement au minimum une fois par semaine le coordonnateur 
communal (cf article 3.8 du Contrat) pour faire le point sur l’avancement de la collecte, remettre les questionnaires papier 
collectés et échanger sur les difficultés rencontrées. 
 
L’agent recenseur devra être joignable par le coordonnateur communal dans le respect des horaires convenus avec le Client 

et de ses horaires de service. 

Dans tous les cas, l'organisation du travail des agents recenseurs relève de la seule responsabilité de La Poste. 

A la fin de l’enquête, les agents de La Poste devront rendre l’intégralité des documents qui leur auront été remis, et 
notamment leur carte d’agent recenseur.   
 
 
 
 
3. 5 OBLIGATIONS DE LA POSTE RELATIVES A LA PERFORMANCE ET AUX RESULTATS 
 
 La prestation de recensement n’est pas une prestation de simple mise à disposition de moyens, exprimée en nombre 

d’agents ou en nombre de visites. Il s’agit d’une prestation visant à identifier la totalité des logements concernés et à 

recenser les personnes concernées dans une commune. La Poste est donc sous-traitante du Client pour la réalisation de 

l’enquête de recensement sur une zone définie. 

Pour les personnes difficiles à joindre ou récalcitrantes à répondre, La Poste mobilisera autant de moyens que nécessaire et 

à sa disposition pour atteindre l’objectif d’exhaustivité de l’enquête. Les modalités de relance des personnes non-

répondantes seront définies en concertation avec le Client qui contribuera également à ces démarches pour assurer la bonne 

réalisation des prestations (exemple : courriers en-tête Mairie de relance après des passages infructueux des agents 

recenseurs). 

En cas d’échec de collecte, l’agent de La Poste cherchera à fournir l’adresse, l’occupant principal, le nombre de résidents 

(par le biais du voisin, du gardien…), les caractéristiques du logement (maison, appartement, nombre de pièces, année de 

construction) relatifs au logement concerné. 

Au vu des expériences passées, un taux d’échec de collecte peut néanmoins être admis. Sa valeur fournie par le Client sera 

proche de celle constatée en moyenne dans la commune les années passées ou dans des territoires similaires.  

 
 
3.6 OBLIGATIONS DE LA POSTE RELATIVE AU RESPECT DE LA CONFIDENTIALITE 
 
Tous les agents de La Poste concernés par la prestation, agents recenseurs et leur encadrement, sont soumis au strict 
respect de la confidentialité des données, conformément aux dispositions de la loi n° n°51-711 du 7 juin 1951. 
Ils ne peuvent en aucun cas céder à des tiers, par quelque moyen que ce soit, à titre onéreux ou gratuit, en totalité ou en 
partie, les données auxquelles ils auront accès. 
 
En cas de manquement à cette obligation, les sanctions prévues à l’article 226-13 du code pénal seront encourues. 
 
En outre, la réutilisation des données à d’autres fins que celle prévue par le présent contrat peut constituer un 
détournement de finalités, sanctionné par les dispositions du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel (dénommé RGPD) et de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés. 
 
La Poste s’engage par ailleurs à transmettre régulièrement les questionnaires au Client tout au long de l’enquête et à veiller 
à ce que le stockage temporaire des questionnaires papier avant au Client soit sécurisé. Le Client s’engage à être disponible 
quotidiennement, aux horaires d’ouverture de la mairie, afin de permettre aux agents recenseurs qui le souhaitent la bonne 
remise des questionnaires.   
 
 
3.7 OBLIGATIONS DE LA POSTE RELATIVES A L’EXCLUSIVITE DE L’ENQUETE DE RECENSEMENT 
 
La Poste s’engage à ce que les contacts de ses agents recenseurs avec les personnes à recenser se limitent strictement aux 
opérations de recensement, à l’exclusion de tout autre objet, notamment ceux liés à des activités ou opérations de nature 
commerciale ou de prestation de service.   
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3.8 OBLIGATIONS DU CLIENT 
 
Le Client a pour obligation l’organisation de la collecte et le suivi de celle-ci. Il s’engage notamment à mettre en œuvre tout 
moyen disponible afin d’aider les agents dans leur mission de recensement. Il fournira notamment aux agents tout le 
matériel nécessaire (décrit dans le protocole annexé au contrat) et s’engage à effectuer des relances dans les meilleurs 
délais lorsque l’agent recenseur informe le coordonnateur des difficultés rencontrées auprès de certains logements afin 
d’assurer la bonne réalisation des prestations de recensement. A cette fin le Client devra nommer un coordonnateur 
communal qui sera le contact des agents de La Poste et qui supervise l’organisation du recensement et son bon déroulé. Le 
coordonnateur communal désigné devra être disponible afin de pouvoir être contacté par l’agent lorsque nécessaire, tout 
au long de la campagne. 
Durant la période de collecte, le coordonnateur communal fournira à La Poste et par agent recenseur de La Poste, à une 
fréquence de deux fois par semaine en fonction de l’avancée de la campagne, les indicateurs disponibles dans l’application 
informatique de l’Insee dénommée « Omer » :  le taux d’avancement, le taux FLNE (Fiche de logement non enquêté) et le 
taux internet nécessaires au suivi des prestations de recensement des agents recenseurs de La Poste. Une adresse mail sera 
communiquée à cet effet au coordonnateur communal (annexe 5). 
 
Le Client fournira à La Poste, dès qu’il a connaissance des adresses des logements qu’elle devra recenser, une extraction du 
fichier comprenant ces adresses au format tableur. La Poste pourra utiliser ces données pour optimiser ses tournées dans 
le respect du protocole de collecte.   
 
La prestation de La Poste peut ne concerner qu’une partie du territoire de la commune ou de l’EPCI. Dans ce cas, il reviendra 
à la commune ou à l’EPCI de recruter un nombre d’agents recenseurs complémentaire pour procéder au recensement de 
la population sur la partie du territoire non attribuée à La Poste. Le client s’engage à mettre en place un dispositif 
d’accompagnement (médiateurs, associations) des agents recenseur dans les secteurs comportant des risques identifiés et 
signalés par l’entreprise prestataire 
 
 
3.9 PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
 
Données à caractère personnel : désigne toute donnée relative à une personne physique identifiée ou identifiable 

directement ou indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu’un nom, un numéro d’identification ou un 

identifiant en ligne ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres à son identité.  

Transfert de données : désigne la transmission, la divulgation, la diffusion, la communication, la fourniture ou tout autre 

forme d’accès ou mise à disposition des données à caractère personnel par une partie (exportateur des données) à l’autre 

partie (importateur des données) y compris l’accès direct ou à distance aux données personnelles, le stockage et l’utilisation 

d’une infrastructure locale dans le cloud. 

 

Le Prestataire désigne : l’Entreprise prestataire ou La Poste 

 

Les présentes clauses s’appliquent au traitement des données à caractère personnel tel que décrit à l’annexe n° 3 relative 

aux Conditions de traitement des Données à caractère personnel. Cette annexe fait partie intégrante des clauses. 

La prestation impliquant un traitement de Données à caractère personnel, l’Entreprise Prestataire (La Poste) a la qualité de 

sous-traitant ultérieur intervenant pour le compte des communes ou des EPCI (sous-traitantes) lesquelles interviennent 

pour le compte de l’INSEE responsable de traitement. 

L’adresse du délégué à la protection des données du Prestataire est la suivante : Le Délégué à la Protection des Données du 

Groupe La Poste CP CY412 – 9 rue du Colonel Pierre Avia 75015 Paris 

 

Chacune des Parties s’engage à souscrire aux obligations résultant : 

- du règlement (UE)  n°2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel (règlement général sur la protection 

des données) ; 

- de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques ; 

- de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
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Conformément aux dispositions de l’article 28 du règlement général sur la protection des données : 

Le Prestataire, en tant que sous-traitant ultérieur, s'engage à : 

1. traiter les données uniquement pour la seule finalité mentionnée dans le présent contrat  et l’annexe n°3 RGPD; 

2. traiter les données conformément aux instructions documentées du Client figurant dans le présent contrat. Si le 

Prestataire considère qu’une instruction constitue une violation du règlement européen sur la protection des 

données ou de toute autre disposition du droit de l’Union ou du droit des États membres relative à la protection 

des données, elle en informe immédiatement le Client ; 

 

3. ne transférer aucune donnée vers un pays tiers ou une organisation internationale ; 

4. garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat ; 

5. veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu du présent contrat: 

- s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de 

confidentialité ; 

- reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel ; 

6. mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau de sécurité 

adapté au risque ; 

7. tenir compte de la nature du traitement, aider le responsable de traitement, par des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées, dans toute la mesure du possible, à s’acquitter de son obligation de donner suite 

aux demandes dont les personnes concernées le saisissent en vue d’exercer leurs droits prévus au chapitre III du 

RGPD ; 

8. ne pas faire appel à un autre sous-traitant sans demander au préalable une autorisation écrite de la commune ; 

le cas échéant, les mêmes obligations en matière de protection de données que celles-fixées dans le présent 

contrat seront imposées, par contrat, à ce sous-traitant ; 

 

9. notifier à la commune toute violation de données à caractère personnel dans un délai maximum de soixante-

douze (72) heures après en avoir pris connaissance par un message électronique au délégué à la protection des 

données des ministères économique et financier : le-delegue-a-la-protection-des-donnees-

personnelles@finances.gouv.fr. 

Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre si nécessaire à la commune,  

de notifier cette violation à la CNIL ; 

 

10. aider le Client pour la réalisation ou l’actualisation des analyses d’impact relatives à la protection des données 

éventuellement nécessaires en application de l’article 35 du règlement général sur la protection des données ; 

 

11. tenir à disposition de la commune la documentation nécessaire pour démontrer le respect de toutes ses 

obligations et pour permettre la réalisation d'audits, y compris des inspections, la commune ou un autre auditeur 

qu'il a mandaté, et contribuer à ces audits. La commune, si elle le souhaite, pourra réaliser un audit, directement 

ou par l’intermédiaire de tout sous-traitant externe indépendant, non concurrent direct du Prestataire, afin de 

s'assurer du respect des obligations du Prestataire dans le cadre des activités de traitement couvertes par les 

présentes clauses. Il est convenu entre les Parties que la commune ne pourra réaliser un audit qu’une fois par an 

et devra procéder à un tel audit durant les heures d’ouverture, sans toutefois que l’audit ne puisse perturber les 

activités du Prestataire. Dans ce cas, la commune communiquera au Prestataire au moins un mois avant toute 

demande d’audit, la date de l’audit ainsi que le nom et les références des personnes en charge de l’audit. 

Le Prestataire pourra refuser pour motif légitime les personnes désignées pour réaliser l’audit. En cas de refus, les 

Parties se rencontreront afin de s’accorder sur la désignation de l’auditeur. Tout différend sera porté devant les 

juridictions compétentes. 

 

12. collaborer de bonne foi avec l’auditeur et à lui communiquer les éléments nécessaires à la réalisation de l’audit.  

 

 

 

mailto:le-delegue-a-la-protection-des-donnees-personnelles@finances.gouv.fr
mailto:le-delegue-a-la-protection-des-donnees-personnelles@finances.gouv.fr
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En outre, le Prestataire tient par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement effectuées pour le 

compte de la commune comprenant : 

 

- le nom et les coordonnées de la commune pour le compte desquelles il agit, des éventuels sous-traitants et, le 

cas échéant, du délégué à la protection des données, 

 

- les catégories de traitements effectués pour le compte de la commune, 

 

- l’absence de transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale, 

- dans la mesure du possible, une description générale des conditions de sécurité techniques et organisationnelles 

encadrant la sous-traitance. 

- Le traitement par le Prestataire n’a lieu que pendant la durée précisée à l’annexe n°3 - Conditions de traitement 

des Données à caractère personnel 

Conservation des Données à caractère personnel : 

- Au terme du présent contrat, le Prestataire s’engage à restituer ou à détruire, selon les instructions et dans les 

délais indiqués par le Responsable de traitement et le Client, l’ensemble des Données à caractère personnel 

traitées dans ce cadre de manière automatisée ou manuelle. Le Prestataire devra, également, restituer toutes les 

Données à caractère personnel, dossiers ou fichiers manuels détenus. 

- La commune (ou EPCI) en tant que sous-traitante, laquelle intervient pour le compte de l’INSEE responsable de 

traitement, s’engage à : 

o permettre au personnel de l’Entreprise prestataire l’accès aux données nécessaires à l’accomplissement 

du recensement de la population ; 

o documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par l’Entreprise 

prestataire; 

o veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues par le 

règlement général sur la protection des données de la part de l’entreprise prestataire en tant que sous-

traitant ; 

o superviser le traitement, y compris éventuellement par la réalisation d’audits et d’inspections auprès 

de l’Entreprise prestataire ; 

o s’acquitter de toutes les obligations lui incombant en vertu du règlement général sur la protection des 

données, en particulier s’agissant de la réalisation d’analyses d’impact relatives à la protection des 

données, l’information des personnes concernées et l’exercice de leurs droits. 
 

ARTICLE 4. CONDITIONS FINANCIERES  

 

4.1 Tarif  

 

Dans le cadre de cette expérimentation, La Poste facturera la prestation selon le tarif forfaitaire suivant : 24 310,00 € HT et 

29 172,00€ TTC. 

 

Les prestations seront assujetties à la TVA au taux en vigueur au jour de l’émission de la facture.   

 

 

 4.2 Modalités de paiement  

 

La Poste adressera la facture des prestations au Client après la réalisation des prestations.  

Le Client procèdera au paiement de La Poste par virement dans les trente jours suivant la réception de la facture.  

 

Tout incident de paiement est passible des intérêts moratoires et de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement 

prévus à l’article R. 2192-31 du code de la commande publique, applicables aux clients soumis aux règles de la 

comptabilité publique. Le montant résulte de l’application aux sommes restant dues, d’un taux égal au taux d’intérêt 

appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement la plus récente majoré de 8 points de 

pourcentage,  
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En cas d’incident de paiement, La Poste est en droit de mettre en œuvre un dépôt de garantie ou une garantie à première 

demande pour apurer totalement ou partiellement la créance. La Poste est également en droit de demander ensuite au 

Client de reconstituer le dépôt de garantie dans un délai de quinze jours ouvrables maximum à compter de la 

compensation. 

 

Article 5. DUREE  

 

Le contrat prend effet à sa signature et prendra fin le 30 avril 2024.  

Pour rappel, le planning du déroulement des prestations correspond au planning de la campagne de recensement 2024 

établi par l’INSEE et est donc soumis aux éventuelles modifications que pourrait apporter l’INSEE. 

 

 

ARTICLE 6.  RESILIATION 

 

6.1 : Inexécution 

En cas de manquement de l’une des Parties aux obligations du Contrat, celui-ci pourra être résilié de plein droit par la partie 

lésée, aux torts exclusifs de la partie défaillante, si cette dernière n’apporte pas remède à son manquement dans un délai 

de trente jours calendaires, à compter de la date de notification de ce manquement.  

 

6.2 : Force majeure 

La notion de force majeure se définit comme l’événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait être 

raisonnablement prévu lors de la conclusion du Contrat et dont les effets ne peuvent être évités par des mesures 

appropriées (Code civil article 1218). 
 

En cas de survenance d’un cas de force majeure ou de tout évènement irrésistible empêchant la poursuite des prestations, 

ce fait sera porté à la connaissance de l’autre Partie, par la Partie la plus diligente.  

 

En cas d’empêchement temporaire d’exécuter les prestations, objet des présentes, l’exécution de l’obligation est suspendue 

à moins que le retard qui en résulterait ne justifie la résolution du Contrat. Si l’empêchement est définitif, le Contrat est 

résolu de plein droit. 

 

 

6.3 : Force majeure Covid 19 

 

En cas d’indisponibilité des personnels en charge de la réalisation des prestations, notamment en cas de fermeture de sites 

de La Poste pour cause de contamination avérée par le COVID 19 ou de reconfinement, La Poste s’engage à en avertir dès 

que possible le Client. La Poste s’engage à reprendre l’exécution des prestations objet des présentes dès que possible. Cette 

impossibilité d’exécution sera considérée comme un cas de force majeure au sens de l’article 1218 du code civil, suspendant 

l’exécution du contrat, sans dommages et intérêts ni indemnités à la charge de La Poste. 

 

Si l’impossibilité d’exécuter les prestations objet des présentes perdure au- delà de 8 jours calendaires, chacune des parties 

pourra à tout moment demander la résiliation unilatérale du contrat à l’autre partie par tout moyen écrit sans pénalités ou 

responsabilité de part et d’autre. Dans ce cas, la résiliation prendra effet de plein droit - et sans qu’il soit besoin de recourir 

à un juge - à l’issue d’un délai de 8 jours calendaires à compter de l’envoi de ladite demande écrite.  

 

L’INSEE pourrait décider d’une adaptation du protocole d’enquête en cas de mesures sanitaires gouvernementales qui 

seraient imposées pendant la durée de la prestation et en informera les Parties. 

 

 

ARTICLE 7.  RESPONSABILITE - ASSURANCES 

 

7.1 La Poste s’engage à fournir toute diligence et à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour effectuer les 

prestations dans les conditions du Contrat.  
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Chaque Partie est responsable uniquement de tous dommages directs résultant des fautes, et négligences causées par elle-
même à l’autre Partie, dans le cadre du Contrat.  
 
Chaque Partie ne saurait encourir de responsabilité pour les dommages indirects subis par l’autre Partie et notamment, 
toute perte de revenus, tout préjudice financier. 
 
En outre, la responsabilité de La Poste ne pourra être engagée en cas de non- respect par le Client de son obligation de 
fournir les documents indispensables à La Poste pour réaliser les prestations objet des présentes, énoncée à l’article 3.3. 

 

Toute indemnisation éventuelle ne saurait excéder le montant des sommes effectivement versées au titre du Contrat; 
hormis la faute lourde ou intentionnelle. 
 

7.2 Chacune des Parties garantit à l'autre Partie qu'elle est titulaire d'une Assurance Responsabilité 

Civile exploitation/ professionnelle contractée auprès d'une compagnie notoirement solvable, ayant son siège social dans 

l'Union Européenne, la couvrant pour les dommages qui pourraient être causés à l’autre Partie ou aux tiers, qui pourraient 

résulter directement des engagements pris au titre du contrat et de ses suites éventuelles. 

Chaque Partie fournira à la demande de l'autre Partie une attestation d'assurance attestant de cette couverture. 

Il appartient au Client de souscrire toute assurance qu'il estime utile pour les risques non couverts par le contrat et/ ou du 
fait des limitations légales de responsabilité de La Poste. 
 

ARTICLE 8.  CONFIDENTIALITE 

 

Les Parties sont réciproquement soumises à une obligation de secret et de confidentialité. 

 

Elles mettent à la charge de leurs collaborateurs le même engagement de confidentialité.   

 

Chaque Partie qui, à l’occasion de la négociation ou de l’exécution du présent Contrat, a reçu communications 

d’informations, documents quelconques, est tenue de maintenir secrète et confidentielle cette communication et son 

contenu. Chaque Partie s’engage, en conséquence à ne les faire connaître à aucune tierce personne excepté l’INSEE, ni à 

les utiliser à d’autres fins que celles mentionnées dans le Contrat sans avoir reçu au préalable l’autorisation écrite et explicite 

de l’autre Partie. 
 

Seuls échappent à cette obligation de secret et de confidentialité les informations, documents ou objets tombés 

officiellement dans le domaine public, diffusés au public préalablement à cette communication ou signalés comme non 

confidentiels par la Partie qui effectue la communication. Echappent aussi à cette obligation de secret toutes les 

informations qui par nature doivent être communiquées dans le cadre de la simple exécution du Contrat. 

 

Ces obligations perdureront pendant trois ans à compter de la fin du Contrat. 

 

Cependant, aucune des Parties n’est tenue à une quelconque obligation de confidentialité en cas d’obligation légale ou de 

décision de justice de fournir des informations confidentielles à une autorité publique ou à un tiers. 

 

En cas de cessation des relations contractuelles entre les Parties, pour quelque cause que ce soit, les informations sont, soit 

rendues à la partie originaire de ces informations, soit détruites, ce qui ne libère aucune des Parties des obligations de 

confidentialité du Contrat. 

 

 

ARTICLE 9. DROIT APPLICABLE  

  

Le Contrat est régi pour son interprétation et son exécution par le droit français. 

 
Toute contestation née de l’interprétation ou de l’exécution du présent Contrat donnera lieu à une tentative de traitement 

amiable entre les Parties, à l’exclusion des actions en recouvrement qui pourront être intentées dès la constatation de 

l’incident de paiement. 

 

A défaut d’accord amiable, le litige sera porté par la Partie la plus diligente devant le Tribunal Administratif compétent. 

Le Tribunal Administratif compétent est celui dans le ressort duquel siège l’organisme public signataire du présent Contrat. 
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ARTICLE 10. COMPOSITION DU CONTRAT  

 

Le présent contrat, et ses annexes, constituent l’intégralité du contrat.  

 

 

 

 

Etabli en double exemplaire original 

 

Fait A 

 

LE 

 

POUR LA POSTE       POUR LE CLIENT 
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ANNEXES 

 

 

 

Annexe 1 : Livret de l’agent recenseur (protocole d’enquête 2024)  
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ANNEXE 2 Définitions INSEE  

 

Communauté : Une communauté est un ensemble de locaux d'habitation relevant d'une même autorité gestionnaire et 

dont les habitants partagent à titre habituel un mode de vie commun. La population de la communauté comprend les 

personnes qui résident dans la communauté, à l'exception de celles qui résident dans des logements de fonction. 

 

Résidence secondaire : 

Une résidence secondaire est un logement utilisé pour des séjours de courte durée (week-ends, loisirs, ou vacances). Les 

logements meublés mis en location pour des séjours touristiques sont également classés en résidences secondaires. 

Distinguer logements occasionnels et résidences secondaires est parfois difficile, c'est pourquoi, les deux catégories sont 

souvent regroupées. 

 

Logement occasionnel : 

Un logement occasionnel est un logement ou une pièce indépendante utilisée occasionnellement pour des raisons 

professionnelles (par exemple, un pied-à-terre professionnel d'une personne qui ne rentre qu'en fin de semaine auprès de 

sa famille). 

 

Logement vacant : 

Un logement est vacant s’il est inoccupé et : 

- proposé à la vente, à la location, 

- déjà attribué à un acheteur ou un locataire et en attente d'occupation, 

- en attente de règlement de succession, 

- conservé par un employeur pour un usage futur au profit d'un de ses employés, 

- sans affectation précise par le propriétaire (logement vétuste, etc.). 

 

HMSA (Habitations Mobiles Sans Abris) : 

Habitations mobiles : caravanes, mobile-homes avec roues et barre de traction, bateaux (hors bateliers professionnels)… 

utilisés à titre de résidence principale uniquement ; 

Personnes sans abri : personnes qui au moment de la collecte dorment dans la rue ou dans un lieu non prévu pour 

l’habitation (cave, jardin public, sous un pont, voiture, tente...). 

Les HMSA ne sont recensés pour les communes de plus de 10 000 habitants que tous les 5 ans. La prochaine année de 

recensement des HMSA pour ces communes est en 2026. Pour les communes de moins de 10 000 habitants c’est l’année 

de leur recensement. 
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Annexe 3 Conditions du traitement de Données à caractère personnel 

 

La présente Annexe a pour objet de détailler la nature et les conditions du traitement de Données à caractère personnel 

par l’Entreprise Prestataire (La Poste).  

 

Objet et finalité du Traitement pour laquelle (lesquelles) les données à caractère personnel sont traitées pour le 

compte du Responsable de traitement (L’INSEE) et du sous-traitant (la commune) 

La fourniture des prestations, notamment les activités suivantes, implique un traitement de Données à caractère 

personnel dont l’objet et la finalité sont les suivants :  

L’objectif défini du recensement de la population par le responsable de traitement INSEE est le suivant : 

Compter toutes les personnes qui habitent sur le territoire français quel que soit leur origine/nationalité, avoir des 

informations statistiques sur la population et les logements, âges des résidents, professions exercées, transports 

utilisés... pour ajuster l'action publique aux besoins des populations. De ces chiffres découlent les montants des 

financements versés par l'Etat à la commune (participation de l'Etat au budget des communes).  

L’Entreprise Prestataire (La Poste) a la qualité de sous-traitant ultérieur intervenant pour le compte des communes (sous-

traitantes) lesquelles interviennent pour le compte de l’INSEE responsable de traitement. 

 

Durée du Traitement 

La durée du traitement correspond à la durée du présent contrat.  

Catégories de Données à caractère personnel traitées   

L’Entreprise prestataire collecte les adresses où réaliser le recensement, ainsi que les données complétées dans les 2 

formulaires de collecte INSEE (individuel & foyer).  

30 catégories de données collectées sur la personne, son emploi, catégorisation CSP, mode de transport utilisé pour 

aller travailler, info sur logement… 

 

Catégories de Personnes concernées 

L’Entreprise prestataire recense les personnes vivant dans les logements localisés dans les communes signataires d’un 

contrat avec l’Entreprise prestataire. 

L’Entreprise prestataire pourra recenser tous les logements de ces communes ou une partie de leur territoire. 

 

 

Mesures de sécurité mises en place  

L’Entreprise prestataire collecte des Données Personnelles via les formulaires de recensement papier, et via les cahiers 

de tournées facteurs. Les données collectées via les tablettes ne transitent pas par les SI de La Poste. Elles sont 

directement envoyées à l'Insee au travers de la commune.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Décret no 2023-669 du 26 juillet 2023 fixant les communes autorisées à mener l’expérimentation 
prévue à l’article 127 de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la 
transformation des entreprises, lors de l’enquête de recensement 2024 

NOR : ECOO2320116D 

Publics concernés : personnes recensées, communes et établissements publics de coopération intercommunale, 
entreprises prestataires. 

Objet : fixer la liste des communes autorisées à mener l’expérimentation prévue par l’article 127 de la loi 
no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises lors de l’enquête de 
recensement 2024. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : l’article 127 de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des 

entreprises prévoit une expérimentation permettant aux communes et établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) de recourir à une entreprise prestataire pour la réalisation des opérations de collecte de 
recensement de la population. 

Le décret no 2019-1173 du 14 novembre 2019 en précise les modalités d’application. Les trois années 
d’expérimentation initialement prévues dans ce décret étaient les années 2021, 2022 et 2023. Compte-tenu de la 
crise sanitaire de 2020, l’enquête de recensement de 2021 a été reportée dans toutes les communes à l’exception de 
celles de Mayotte. L’expérimentation prévue en 2021 n’a donc pas pu avoir lieu. 

Le décret no 2021-1010 du 30 juillet 2021 a modifié les trois années initialement prévues pour 
l’expérimentation : elle a lieu en 2022, 2023 et 2024. Le décret fixe la liste des communes autorisées à mener 
l’expérimentation lors de l’enquête de recensement 2024. 

Référence : ce décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi no 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, notamment son titre V ; 
Vu la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises, notamment 

son article 127 ; 
Vu la loi no 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire, notamment l’article 17 ; 
Vu le décret no 2003-485 du 5 juin 2003 modifié, relatif au recensement de la population ; 
Vu le décret no 2019-1173 du 14 novembre 2019 modifié portant application de l’article 127 de la loi 

no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises, notamment son article 5, 

Décrète : 
Art. 1er. – En application de l’article 5 du décret du 14 novembre 2019 susvisé, les communes autorisées à 

mener l’expérimentation prévue à l’article 127 de la loi du 22 mai 2019 susvisée, lors de l’enquête annuelle de 
recensement de 2024, sont : 

Commune Code INSEE 

Acoua 97601 

Albert 80016 

Amplepuis 69006 

Angers 49007 

Anzin 59014 
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Commune Code INSEE 

Argentan 61006 

Aubord 30020 

Autun 71014 

Auxerre 89024 

Auzeville-Tolosane 31035 

Avrillé 49015 

Bagnères-de-Bigorre 65059 

Beauchamps-sur-Huillard 45027 

Bellefontaine 97234 

Bellevesvres 71029 

Besançon 25056 

Bessais-le-Fromental 18029 

Beynat 19023 

Béziers 34032 

Biarritz 64122 

Blaye-les-Mines 81033 

Bolandoz 25070 

Bonson 42022 

Bordeaux 33063 

Bormes-les-Mimosas 83019 

Bouguenais 44020 

Bourg-la-Reine 92014 

Bourges 18033 

Bressuire 79049 

Briollay 49048 

Cadaujac 33080 

Cahors 46042 

Capestang 34052 

Carcassonne 11069 

Carpentras 84031 

Carquefou 44026 

Casteljaloux 47052 

Castelsarrasin 82033 

Cavalaire-sur-mer 83036 

Cepet 31136 

Chalon-sur-Saône 71076 

Châteaudun 28088 

Châteauneuf-sur-Loire 45082 
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Commune Code INSEE 

Châtellerault 86066 

Chauffailles 71120 

Commercy 55122 

Cordes-sur-Ciel 81069 

Cournonterral 34088 

Crest 26108 

Dax 40088 

Deshaies 97111 

Dinan 22050 

Dole 39198 

Dommartin 69076 

Eauze 32119 

Elne 66200 

Felletin 23079 

Ferney-Voltaire 01160 

Flers 61169 

Foix ’09122 

Fort-de-France 97209 

Gap 05061 

Garéoult 83064 

Garons 30125 

Genouillac 23089 

Gérardmer 88196 

Gourdon 46127 

Graulhet 81105 

Gros-Morne 97212 

Guilherand-Granges 07102 

Gujan-Mestras 33199 

Hayange 57306 

Hombourg-Haut 57332 

Houilles 78311 

Idron 64269 

Ille-sur-Têt 66088 

Illkirch-Graffenstaden 67218 

La-Chapelle-Saint-Mesmin 45075 

La-Chapelle-sur-Erdre 44035 

La-Châtre 36046 

La-Ferté-Saint-Cyr 41085 
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Commune Code INSEE 

La-Ferté-sous-Jouarre 77183 

La-Possonière 49247 

Laneuveville-devant-Nancy 54300 

Langon 33227 

Laval 53130 

Laxou 54304 

Le-Chambon-sur-Lignon 43051 

Le-Lamentin 97213 

Le-Lorrain 97214 

Le-Poinçonnet 36159 

Le-Val-d’Ajol 88487 

Le-Vauclin 97232 

Leers 59339 

Léognan 33238 

Les-Angles 30011 

Les-Epesses 85082 

Les-Martres-d’Artière 63213 

Longvic 21355 

Lons-le-Saunier 39300 

Lorette 42123 

Louvigné-du-Désert 35162 

Luisant 28220 

Lunéville 54329 

Manosque 04112 

Marigny 71278 

Marssac-sur-Tarn 81156 

Marseillan 34150 

Marvejols 48092 

Mayenne 53147 

Melleroy 45199 

Méounes-les-Montrieux 83077 

Mérignac 33281 

Meyssac 19138 

Moissac 82112 

Moissat 63229 

Montblanc 34166 

Montceau-les-Mines 71306 

Montcresson 45212 
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Commune Code INSEE 

Montélimar 26198 

Montesson 78418 

Montlhéry 91425 

Montpellier 34172 

Montrabé 31389 

Montreuil-Juigné 49214 

Montrevault-sur-Evre 49218 

Moret-Loing-et-Orvanne 77316 

Morlaix 29151 

Moulins-lès-Metz 57487 

Naisey-les-Granges 25417 

Nantes 44109 

Nazelles-Négron 37162 

Nevers 58194 

Niort 79191 

Nogent-le-Rotrou 28280 

Noyal-Pontivy 56151 

Obernai 67348 

Odos 65331 

Olemps 12174 

Ottmarsheim 68253 

Pamiers 09225 

Paris 6ème 75006 

Paris 8ème 75008 

Paris 14ème 75014 

Paris16ème 75016 

Paris 18ème 75018 

Perpignan 66136 

Pierrelatte 26235 

Ploufragan 22215 

Pontlevoy 41180 

Pordic 22251 

Port-Louis 97122 

Porte-des-Pierres-Dorées 69159 

Quissac 30210 

Ravigny 53187 

Remoulins 30212 

Rezé 44143 
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Commune Code INSEE 

Rion-des-Landes 40243 

Rodez 12202 

Romorantin-Lanthenay 41194 

Sablé-sur-Sarthe 72264 

Saint-Affrique 12208 

Saint-Augustin-des-Bois 49266 

Saint-Aunès 34240 

Saint-Brieuc 22278 

Saint-Chamond 42207 

Saint-Clément-de-la-Place 49271 

Saint-Denis 97411 

Saint-Florent-sur-Cher 18207 

Saint-Herblain 44162 

Saint-Jeannet 06122 

Saint-Jory 31490 

Saint-Louis 68297 

Saint-Martin-Lacaussade 33141 

Saint-Memmie 51506 

Saint-Nicolas-de-Port 54483 

Saint-Ouen 41226 

Saint-Paul-les-Dax 40279 

Saint-Pierre-Eynac 43218 

Saint-Priest-Taurion 87178 

Saint-Quentin-la-Poterie 30295 

Saint-Saulve 59544 

Saint-Sébastien-sur-Loire 44190 

Sainte-Anastasie-sur-Issole 83111 

Sainte-Florine 43185 

Sainte-Foy-d’Aigrefeuille 31480 

Sainte-Savine 10362 

Salies-de-Béarn 64499 

Sarcelles 95585 

Sarlat 24520 

Saugues 43234 

Saussay 28371 

Schoelcher 97229 

Seltz 67463 

Sens 89387 
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Commune Code INSEE 

Serris 77449 

Servian 34300 

Seurre 21607 

Seysses 31547 

Sonzay 37249 

Strasbourg 67482 

Tarascon 13108 

Tarbes 65440 

Terville 57666 

Trélon 59601 

Unieux 42316 

Val d’Issoire 87097 

Valenciennes 59606 

Valserhône 01033 

Vauvert 30341 

Verdun-sur-Garonne 82190 

Vernon 27681 

Vesoul 70550 

Vic-en-Bigorre 65460 

Vichy ’03310 

Vieux-Habitants 97134 

Villefranche-de-Rouergue 12300 

Villemandeur 45338 

Villeneuve-sur-Lot 47323 

Vire-Normandie 14762 

Woippy 57751  

Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique est chargé de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 26 juillet 2023. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE  
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XIII – DEMANDE DE DEROGATION AU REPOS DOMINICALE 2024 

 

 
Demande ouverture dominicale magasins DistriCenter et Action 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les enseignes DistriCenter et Action sollicitent 
une dérogation au repos dominical pour l’année 2024 aux dates suivantes :  
 
Dimanche 14 janvier 
Dimanche 30 juin 
Dimanche 7 juillet 
Dimanche 21 juillet 
Dimanche 28 juillet 
Dimanche 4 août 
Dimanche 11 août 
Dimanche 25 août 
Dimanche 1er septembre 
Dimanche 8 septembre  
Dimanche 24 novembre 
Dimanche 1er décembre 
Dimanche 8 décembre 
Dimanche 15 décembre 
Dimanche 22 décembre 
Dimanche 29 décembre 
 
Ce dossier sera aussi présenté à la Communauté de Communes (+ de 5 dimanches) 
 
Marc Henriet indique que sur ces dimanches les parkings de ces enseignes seront pleins alors que le 
Centre-Ville sera désert. 
 
Monsieur le Maire lui rappelle que de nombreuses enseignes de grands magasins sont déjà ouvertes le 
dimanche en périphérie de la Ville et que chacun est libre d’ouvrir en Centre-Ville si il le souhaite. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 22 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (Marc 
Henriet, Albane Aubray), 
 
- VALIDE la demande des enseignes DistriCenter et Action, 

 
- AUTORISE le Maire à signer l’arrêté. 
 



XIV – QUESTIONS DIVERSES 

 
 
1- Vente d’herbe de près communaux situés sur les Bords de l’Indre pour l’année 2023 

 
Monsieur le Maire indique que les six parcelles concernées (AO n°3, AO n°8, AO n°9, AO n°24, AO 
n°25 et AO n°26), d’une superficie totale de 80 840 m², ont été louées cet été pour y réaliser le foin à 
Monsieur Francis PIROT, contre la somme de 400 € pour l’année 2023. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
- DONNE son accord pour la vente d’herbe des près de la Ville sur les bords de l’Indre à M. Francis 
PIROT pour l’année 2023, pour la somme de 400 €. 
 
2- Remerciements  
 

L’association « Sur les pas des Maitres Sonneurs 
 Elle remercie la Ville et les services pour l’aide lors de la venue de Jean Poitevin et son mulet 
Mario au marché le samedi 17 juin dernier.  
 Elle remercie également le Conseil Municipal, pour l’aide apportée dans l’entretien des 
chemins parcourus lors de la randonnée « 2 jours sur le sentier des Maîtres Sonneurs » qui a eu lieu le 
2 juillet, et la mise à disposition de la halle pour l’accueil des randonneurs et le repas. 
   
Mme Yvette SOING, Présidente de l’ASE Briantes 
 L’Association Sportive Educative de Briantes, remercie la Ville pour le prêt des barrières ainsi 
que le personnel technique dans le cadre des « Foulées de Briantes » du 14 Juillet. 
 
M. Patrice DOUET, Président de l’association Familles rurales de Verneuil/Igneraie 
 L’Association remercie la Ville pour le prêt des grilles et vitrines dans le cadre de leur 
exposition « Verneuil d’hier et aujourd’hui ». 
 

M. Jean-Louis LEJOT, Président de l’association du Motocoeur de Lourouer 
 L’Association remercie la Ville pour son implication dans le bon déroulé de l’événement du 13 
août. 
 

M. Victor MOREAU, remercie la Ville et l’ensemble du personnel pour avoir passé deux années au 
sein de l’équipe des espaces verts dans laquelle il a beaucoup appris lors de son apprentissage qui vient 
de se terminer. 
 
M. Philippe MÉNARD, Président de l’AS Golf des Dryades, remercie le Conseil Municipal pour 
l’attribution d’une subvention de 300 € concernant la prise en charge d’une compétition de golf 
« Trophée Ville de La Châtre » qui a eu lieu le 20 août 2023. 
 

Attribution de la subvention 2023 : 
 
- Association Les Jardins de l’Espersévérance 
- Amicale des Donneurs de sang bénévoles de la région de La Châtre 
- Ecole Maurice Rollinat – Projet Escapages 2023-2024 
 
Remerciements obsèques 
 
Famille LEBEAU 
Remerciements pour le témoignage du Conseil Municipal lors des obsèques de Gilles 



 

Famille BORDET 
Remerciements pour le témoignage du Conseil Municipal lors des obsèques de Roland 

 
Famille MASSIAS 
Remerciements pour le témoignage du Conseil Municipal lors des obsèques de Marcel 

 
Famille AUROUET 
Remerciements pour le témoignage du Conseil Municipal lors des obsèques de Jeanine 

 
3- Projet Régional de Santé 2023-2028 
 
Monsieur le Maire présente l’avis du Département sur le projet Régional de Santé 2023 - 2028 (voir 
annexe jointe). 
 
4- Fédération Française de Badminton (Label 2 étoiles) 
 
Le Club de Badminton de La Châtre a obtenu le label 2 étoiles au titre de la saison 2022/2023 
 

5- Point sur les travaux de sécurisation AEP et approvisionnement de la Ville 
 
Patrick Judalet indique qu’il a rencontré récemment Michel Pirot, Président du Syndicat de la 
Couarde. Un bureau d’études a été désigné SAFEGE pour rédiger un Avant-Projet Définitif qui 
permettra ensuite de déposer des dossiers de subventions au Département et à l’Agence de l’eau. 
 
Henri Serre s’interroge sur la parution d’un nouvel arrêté du Préfet sur les restrictions d’eau. 
 
Monsieur le Maire lui répond positivement et qu’il est affiché en Mairie. 
 

6- AMF « Appel des Maires de France » 
 
Claude DOUCET, Président de l’Association des Maires de l’Indre remercie les Maires pour leur 
mobilisation civique le lundi 3 juillet à 12h. 
 
7- Remise en vente du lot n°10 Lotissement des Ajoncs 
 
La maison individuelle EKLA annule la réservation du lot n°10 du lotissement les Ajoncs. 
 
8- Date Conseil Municipal – Modification 
 
Le Conseil Municipal prévu le Lundi 23 Octobre est reporté au Mardi 24 Octobre 2023 à 19h00. 
 
9- Convention OPAH RU (2024-2028) 
 
Une réunion informelle du Conseil Municipal se déroulera le lundi 2 Octobre 2023 à 18h00 pour 
étudier cette convention qui couvrira les années 2024 à 2028. 
 
Pierre ODET, du cabinet Villes Vivantes procédera à cette présentation. 
 
La convention sera ensuite validée au Conseil Municipal d’octobre. 
 
 
 
 



 

10- Formations élus « prise de paroles en public » 27/28 septembre 
 
Il est rappelé que cette formation se déroulera les 27 et 28 septembre salle d’honneur et rassemblera 
6 élus. 
 
11- Journée à l’Assemblée Nationale 
 
Nicolas Forissier, député de l’Indre propose une visite de l’Assemblée Nationale sur une journée. 
 
Adriana Wolter chargée de communication de la Ville interrogera les conseillers pour déterminer une 
date. 
 

• Départ en bus pour une arrivée dans la matinée à l’Assemblée nationale 
• Visite de l’Hôtel de Lassay 
• Déjeuner à la questure de l’Assemblée nationale 
• Visite de l’Assemblée nationale 
• Retour en bus en fin de journée 

 
12- Travaux SIAAC Berges de l’Indre 
 
François Buffeteau indique que les travaux seront reportés de la semaine 37 à la semaine 40. 
 
13- Démission de M. Bruno Villatte de Conseiller Municipal 
 
Bruno Villatte, a annoncé sa démission du conseil municipal. Il a rappelé qu’il était élu depuis 28 ans 
et qu’il quittait l’assemblée sans regrets. 
 
Il a notamment regretté que la parole de l’opposition, en minorité, ne soit pas assez entendue, 
préférant laisser sa place à quelqu’un de nouveau. Il dénonce que cette première partie de mandat a 
été placée sous le signe de la médiocrité, aussi bien sur le fond que sur la forme. 
 
Patrick Judalet s’est dit désolé de son départ mais il estime déplacer de qualifier de médiocre le travail 
et l’investissement des élus ou le personnel communal sur ce mandat. 
 
Il lui rappelle notamment qu’il fut adjoint chargé du personnel et que ces propos sont mal venus. Il 
estime qu’avec son concours il aurait été possible de construire quelque chose ensemble mais sur cette 
première partie de mandat Bruno Villatte s’est régulièrement attaché a critiqué ce qui était fait. 
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